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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion 

des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de vulnérabilités 

socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place par les sociétés 

dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa ferme volonté de 

réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent à la vulnérabilité 

socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support de publication 

scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des travaux de recherche 

menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en géographie et les sciences 

connexes. RAVSE est au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et 

étudiants qui s’intéressent à l’analyse des vulnérabilités socio-environnementales. 

A cet effet, RAVSE accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées aux 

facteurs de vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 
 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 

interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 
 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 

page dans le pied de page ; 
 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 

marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras) 
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 
Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte. 
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 
2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 
développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 
Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
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Résumé 

Le logement est un besoin fondamental des populations. C’est un défi pour l’Etat 

mais aussi pour les populations en général et particulièrement pour celles de la 

commune de Yopougon qui est la plus grande commune du District autonome de 

Yopougon et même de toute la Côte d’Ivoire.  A Yopougon, la crise du logement 

semble y sévir avec acuité. Dans cette commune, comme dans toutes les autres, 

plusieurs agences immobilières ont été créées pour faciliter l’accessibilité aux 

logements aux populations. L’objectif de cette recherche est de comprendre le rôle 

joué par les agences immobilières dans l’accessibilité au logement en vue de 

l’améliorer. La méthode employée pour conduire cette étude repose d’abord sur la 

recherche documentaire, les entretiens avec des gestionnaires des agences 

immobilières dans la commune de Yopougon et enfin sur une enquête auprès de 

chefs de ménages de la commune. Les résultats de cette étude montrent l’existence de 

deux grands types d’agences : celles qui sont agréés et les informelles. Chacune 

d’entre elles a des avantages pour l’accessibilité aux logements. Mais elles ont 

beaucoup d’inconvénients et posent aussi plusieurs problèmes à l’acquisition des 

logements par les chefs de ménages. L’étude propose donc plusieurs solutions pour 

pallier ces problèmes et améliorer les services des agences immobilières dans la 

commune de Yopougon. 

Mots clés : Yopougon, agences immobilières, accessibilité aux logements, loyer, 

agences agréées, agences informelles. 
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THE ROLE OF REAL ESTATE AGENCIES IN ACCESSIBILITY TO HOUSING IN 

THE COMMUNE OF YOPOUGON (ABIDJAN, CÔTE-D’IVOIRE) 

Abstract 

Housing is a fundamental need of populations. It is a challenge for the State but also 

for the populations in general and particularly for those of the commune of 

Yopougon which is the largest commune in the Autonomous District of Yopougon 

and even in the whole of Ivory Coast.  In Yopougon, the housing crisis seems to be 

acute. In this municipality, as in all the others, several real estate agencies have been 

created to facilitate accessibility to housing for the population. The objective of this 

research is to understand the role played by real estate agencies in housing 

accessibility with a view to improving it. The method used to conduct this study is 

based first on documentary research, interviews with managers of real estate 

agencies in the commune of Yopougon and finally on a survey of heads of 

households in the commune. The results of this study show the existence of two main 

types of agencies: those that are approved and the informal ones. Each of them has 

advantages for accessibility to housing. But they have many disadvantages and also 

pose several problems for the acquisition of housing by heads of households. The 

study therefore proposes several solutions to overcome these problems and improve 

the services of real estate agencies in the commune of Yopougon. 

Keywords: Yopougon, real estate agencies, accessibility to housing, rent, approved 

agencies, informal agencies. 

Introduction 
 

Le logement est besoin fondamental des populations. Se loger est aussi important 

que se nourrir, se vêtir, se soigner. C’est donc un défi pour les Etats et pour les 

populations. C’est pourquoi  J. CLAUZIER, (2020, p.58) affirme que « le droit au 

logement est un droit fondamental qui doit être mis en œuvre pour garantir à chacun 

des conditions de vie dignes ». La Côte d’Ivoire doit relever ce défi du logement pour 

ses populations. Pour cela, un ministère en charge du logement a été créé. Selon ce 

ministère, le déficit du logement en Côte d’ivoire est estimé à 833000 logements  

(Ministre de la construction et de l’urbanisme, décembre 2023). Ce déficit se creuse 

d’environ 60000 logements par an.  Le District autonome d’Abidjan est 

particulièrement marqué par ce problème caractérisé par le difficile accès au 

logement. A la faveur de cette difficulté, plusieurs agences immobilières ont été 

créées par des personnes en vu proposer des services visant à  faciliter l’accès aux 

logements. La commune de Yopougon est la  plus importante du District autonome 

d’Abidjan par le nombre de ses habitants mais aussi par l’espace qu’elle occupe. 

Dans cette commune, le logement semble difficile à acquérir malgré l’existence des 

agences immobilières. Le problème de cette recherche est : les insuffisances des 

services des agences immobilières. La question de recherche est : comment les 

agences immobilières participent-elles à l’amélioration de l’accès au logement ?  
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L’objectif de la recherche est de comprendre le rôle joué par les agences immobilières 

dans l’accessibilité au logement en vue de l’améliorer. L’étude s’intéresse d’abord au 

fonctionnement de ces agences et aux services qu’elles proposent. Elle les  analyse 

ensuite pour relever les avantages et les inconvénients et propose enfin des solutions 

pour les rendre plus dynamiques et plus utiles aux populations. 
 

1. Méthodologie 

La méthodologie de travail est basée sur la recherche documentaire, les entretiens et 

une enquête. La recherche documentaire permet de bénéficier de résultats de  

recherches antérieures utilisables pour notre étude. Plusieurs thèses et articles ont été 

exploités à cet effet. La commune de Yopougon a été choisie comme espace d’étude 

parce que c’est la commune la plus importante en nombre de population mais 

surtout par le fait que c’est une commune où la crise du logement semble beaucoup 

servir. La carte suivante localise la commune de Yopougon en Côte d’Ivoire et dans 

la ville d’Abidjan. Elle présente aussi les sous-quartiers de la commune de 

Yopougon. 

Carte 1 : Localisation de la commune de Yopougon 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
ISSN : 2960-1606 

  

130 
 

 La commune de Yopougon est située dans le District Autonome d’Abidjan. Elle se 

localise au Nord-ouest de la ville d’Abidjan. De par sa situation, elle a ouverture sur 

la lagune Ebrié qui aboutit l’Océan Atlantique. La commune de Yopougon se 

compose de plusieurs sous-quartiers. Certains d’entre eux sont situés en bordure de 

lagune. Les entretiens sont faits avec des personnes ressources pouvant nous fournir 

des informations utiles. Il s’agit, ici, de personnels du ministère de la construction et 

de l’urbanisme et d’un échantillon de 20 gestionnaires de ces agences immobilières 

choisies dans 10 sous-quartiers. Ces sous-quartiers sont choisis selon les critères 

suivant : 

- 2 sous-quartiers au nord de la commune : Andokoi et Mamie Adjoua ; 

-  3 sous- quartiers au centre de la commune. Il s’agit de Niangon Nord,  Sideci 

et SICOGI ancien quartier. Ces quartiers sont non évolutifs ; 

- 2 sous-quartiers évolutifs : GESCO et Adiopodoumé ; 

- 3 sous- quartiers lagunaires. Ces quartiers ont une frontière naturelle qui est la 

lagune. Ce sont : Kouté village, Niangon Lokoa et Niangon santé. Ces sous-

quartiers sont aussi non évolutifs. 

Dans ces sous-quartiers les entretiens ont été menés auprès de 8 gestionnaires 

d’agences agrées ou légalement constituées et 12 agences informelles. L’entretien a 

porté sur le fonctionnement de ces agences, leurs activités et leur rôle dans 

l’amélioration de l’accessibilité au logement. Elle a aussi porté sur les difficultés 

qu’elles rencontrent et que les solutions proposées par les gestionnaires de ces 

agences immobilières. La recherche d’informations a aussi été faite à travers une  

enquête auprès de chefs de ménages de la commune de Yopougon. Pour cette 

enquête,  des chefs de ménages ont été choisis dans .les 10 sous-quartiers où ont eu 

lieu les entretiens avec les gestionnaires d’agences immobilières. Ils appartiennent 

aux catégories socioprofessionnelles existant dans la commune et habitent  tous les 

standings de logements. Selon une estimation du RGPH 2021, la population de la 

commune de Yopougon était de 1571065 habitants pour un nombre de ménages 

estimé à 350000. Notre population mère est donc de 350000. La définition de la taille 

de notre échantillon pour notre enquête auprès des chefs de ménages s’est faite selon 

la formule suivante : 

 

 

Source : H. GUMUCHIAN, C. MAROIS et V. FEVRE, 2000 

n est la taille de l’échantillon, N = taille de la population mère,  

Z = coefficient de marge déterminé à partir du seuil de confiance, e est la marge 

d’erreur. 

P = proportion des ménages supposés avoir les caractères recherchés : 0.5 ou 50% 

Z 2 (PQ) N 

 

 

e2 (N-1) + Z2 (P Q) 

 

n= 
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Q = 1- P 

Si on suppose que P= 0.50 donc Q= 0.50 et à ce niveau de confiance de 95 %, Z=1.96 

et la marge d’erreur e=0.05. 

Ainsi, pour les ménages du District, l’application numérique est : 

 

 

D’où 384 chefs de ménages enquêtés au total.  

La carte qui suit, présente les sous-quartiers où ont lieu les entretiens avec les 

gestionnaires des agences immobilières ainsi que les enquêtes auprès des chefs de 

ménages. Ces quartiers sont au nombre de 10. 

Carte 2 : Sous-quartiers enquêtés dans la commune de Yopougon 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

La répartition de l’échantillon des 384 chefs de ménages sur les 10 sous-quartiers 

choisis pour l’enquête s’est faite de la façon suivante : 38 chefs de ménages enquêtés 

dans chacun des sous-quartiers du centre de la commune et  39 chefs de ménages 

pour chacun des autres sous-quartiers. Le tableau qui suit, présente cette répartition. 

(0.05)2(350000-1) +(1.962)(0.5)(0.5) (1.96)2(0.5) (0.5) x 350000 

 
n= = 383.73 
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Tableau 1 : Répartition de l’échantillon par sous-quartiers 

SOUS-QUARTIERS ECHANTILLON 

ANDOKOI 38 

MAMIE-ADJOUA 38 

NIANGON SUD 39 

SIDECI 39 

SICOGI 39 

GESCO 39 

ADIOPODOUME 38 

KOUTE VILLAGE 38 

NIANGON LOKOA 38 

NIANGON SANTE 38 

TOTAL 384 

Source : nos enquêtes, 2024 

Sur le plan qualitatif, l’échantillon comporte des chefs de ménages de tous les 

secteurs d’activités et qui habitent différents standings de logements répartis selon le 

tableau suivant : 

Tableau 2 : Répartition qualitative de l’échantillon 

Secteur d’activité Standing du logement habité 

Secteur 

secondaire 

Secteur 

tertiaire 

Secteur 

informel 

bas moyen haut 

effe

ctif 

pource

ntage 

effe

ctif 

pource

ntage 

effe

ctif 

pource

ntage 

effe

ctif 

pource

ntage 

effe

ctif 

pource

ntage 

effe

ctif 

pource

ntage 

63 16.40% 182 47.39% 119 30.98% 101 26.30% 245 63.80% 38 9.89% 

384 384 

Source : nos enquêtes, 2024 
  

2. Résultats 
 

Les résultats s’articulent autour de trois grands points : d’abord types les agences 

immobilières et leur fonctionnement. Ensuite les avantages et inconvénients de leurs 

activités sur l’accessibilité aux logements et enfin les propositions de solutions pour 

l’amélioration des services des agences immobilières. 

2.1. Les différents types d’agences immobilières et leur fonctionnement 

Les agences immobilières diffèrent les unes des autres par leur mode de création et 

par leur fonctionnement. Toutes vendent ou louent des biens immobiliers. On peut 

les regrouper en deux grands groupes : les agences légalement constituées et les 

agences informels.  
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2.1.1. Les agence légalement constituées 

Elles exercent avec un agrément accordé par l’Etat ivoirien par l’intermédiaire du 

ministère de la construction, du logement et de l’urbanisme. Selon la loi, cet 

agrément s’obtient après une demande et un dossier adressé au ministre en charge 

du logement. Pour ces agences, la profession d’agent immobilier est une activité 

commerciale règlementée qui implique pour la personne de s’immatriculer au 

registre du commerce et des sociétés et d’obtenir une carte professionnelle. Selon 

l’observatoire de la franchise consultée le 25 juillet 2024, sur le site 

« www.oservatoiredelafranchise.fr », un agent immobilier est un intermédiaire dans 

les transactions portant sur des biens immobiliers en matière de ventes et de 

locations. Cet agent peut être un travailleur indépendant ou une entreprise ou encore 

l'agence immobilière employant des négociateurs. Il vise principalement à trouver un 

acheteur ou un locataire tout en s’assurant que le bien vendu ou loué soit dans le 

respect de la loi. On peut aussi définir L'agent immobilier  comme quelqu’un qui 

s'occupe des transactions immobilières. C'est un commercial qui a pour travail 

d'obtenir la signature des mandats de vente et de location. Selon nos entretiens avec 

les gestionnaires des agences immobilières légalement constituées, la répartition des 

services et leur proportion dans les activités de ces agences  est la suivante : 

Figure 1 : Répartition des activités des agences agréées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Source : nos enquêtes, 2024 

Selon ces agences légalement constituées, la répartition de leurs activités est la 

suivante : 60% pour les locations et gestions de  maisons, 25% pour la vente de 

maisons 15 % pour ventes de terrains et 10% pour les autres prestations de services 

(équipement de maisons). A cet effet, en ce qui concerne les opérations de ventes, 

leur démarche doit être la suivante selon certains agents immobiliers agréés : la 

préparation de la mise en vente, la rédaction de l’annonce, la mise en relation 

acheteur vendeur, les visites des comptes, les négociations et enfin les signatures des 

documents.  En Côte d’Ivoire, et particulier, dans la commune de Yopougon, 

plusieurs agences agréées existent. D’autres fonctionnent comme des sociétés à 
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responsabilité limitée. C’est le cas de l’agence dont l’affiche est représentée par la 

photographie n°1 suivante : 

Photo 1 : Affiche d’une Agence immobilière légalement constituée dans le sous-

quartier Niangon nord. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Prise de vue : S. SEKONGO, 2024 

Pour leur fonctionnement, ces agences utilisent  du personnel formé au respect de la 

législation  sur le bail. Avec elles,  le respect de la loi est une priorité. Ces agences 

trouvent leurs clients dans couches socio-économiques moyennes ou aisées. Les 

maisons qui leur sont confiées pour vente, pour gestion ou pour location sont en 

général, des logements de haut standing ou de moyen standing. Selon nos enquêtes, 

il s’agit d’environ 18 % des logements confiés aux agences. Ces agences proposent 

des ventes et location de logements, d’entrepôts ainsi que des ventes de terrains dans 

tout le District d’Abidjan. Elles sont souvent commises à la gestion des biens 

immobiliers. Dans ce cas, elles sont chargées de collecter les loyers pour les reverser 

aux propriétaires. Il leur revient donc de résoudre tout autre problème lié au matériel 

et à la gestion dans ces logements. Les agences agrées interviennent pour beaucoup 

dans les transactions concernant les logements de haut standing (79% des services) et 

les logements de moyen standing (21% des services). Ces agences ne s’intéressent pas 

aux logements de bas standing.  

Dans tous ces cas, les commissions se négocient entre 5% et 10% du loyer mensuel ou 

du montant de la vente. Pour le loyer, la commission est payée par le futur locataire. 

En ce qui concerne les ventes, ce sont les propriétaires qui les payent. 

Parallèlement à ces agences légalement constituées, il existe une multitude d’agences 

informelles. 
 

2.1.2. Les agences immobilières informelles 
 

Les agences immobilières informelles sont des créations sans fondement légale. Elles 

ne disposent, en général d’aucune autorisation légale  des autorités compétentes. 

Seules 2 agences sur 10 de ces agences se  sont constitués en petites et moyennes 
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entreprises (PME) par le biais du CEPICI (Centre de Promotion des Investissements 

en Côte d’Ivoire) mais ne respectent pas les critères de fonctionnement des PME. Ces 

agences ne peuvent donc pas être considérées comme telles. Celles qui été  

contactées, ont confessé ne pas payer correctement leurs impôts. Elles ne disposent 

pas de local fixe comme siège de leurs activités. Cependant, tout comme les agences 

agréées, elles utilisent des agents qui recherchent des logements pour location et 

quelques fois, pour vente. Mais, tout se fait dans l’informel. La répartition de leurs 

activités est la suivante : 

Figure 2 : Répartition des activités des agences immobilières informelles 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : nos enquêtes, 2024 
 

Les activités des agences immobilières informelles dans la commune de Yopougon  

sont essentiellement les locations de logements. Les autres activités sont très faibles 

comparativement aux agences agréées. Cette faiblesse est due au caractère informel 

qui n’inspire pas la confiance des clients. Les propositions de ventes sont faites aux 

clients sur des tableaux comme sur la photo 2 qui suit. 

Photo 2 : Tableau de présentation d’offres à la location dans le sous-quartier de 

Yopougon Nouveau quartier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prise de vue : S. SEKONGO, 2024 
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En général, ces agences informelles n’utilisent pas de local ; juste une pancarte 

portant les contacts téléphoniques du propriétaire qui est le chef d’agence. Celui-ci 

travaille avec quelques agents qui sont des coursiers. Ils font visiter les logements et 

les terrains aux acquéreurs. Celui-ci leur paie une commission pour cette visite 

comprise entre 2000 frs CFA et 5000 frs CFA. Tout comme dans les agences agréées, 

les commissions se négocient entre 5% et 10% du montant mensuel de la location ou 

du montant de la vente. Avec ces agences, les dispositions de loi sur le bail à usage 

d’habitation sont  rarement respectées. Dans la commune de Yopougon et en général, 

ces agences opèrent dans les quartiers populaires et pour des logements de bas 

standing (87% des services) et très peu de logements de moyen standing (8% des 

services). Pour  les logements de haut standing les agences informelles interviennent 

très occasionnellement (2% des services). Les services proposés par ces agences sont  

pratiquement les mêmes que pour les agences agrées et concernent environ 59 %  des 

transactions immobilières selon nos enquêtes. Les 23% restants des transactions 

immobilières concernent les autres modes (du propriétaire à l’acquéreur, par un ami 

ou une connaissance et autres). Les différents types  agences proposent donc les 

mêmes services à leurs clients. La différence se trouve donc dans le fonctionnement 

de chacune de ces agences. Pendant que les unes fonctionnent dans la légalité, les 

autres sont dans l’illégalité.  
 

2.2. Les conséquences de l’action des agences immobilières sur l’accessibilité aux 

logements 

À l’analyse, les agences immobilières en général, ont des inconvénients et des 

avantages sur l’accessibilité aux logements. Mais chacun de ces types d’agences ont 

des avantages et des problèmes spécifiques. De toute évidence, toutes les agences 

immobilières permettent la création d’emploi en faveur d’une partie de la 

population. Ce qui est un véritable avantage pour cette frange de la population.  

2.2.1. Les avantages de l’action des agences immobilières 

Les agences immobilières proposent des services qu’on peut résumer en la vente et la 

location de biens immobiliers. En tant qu’agences, elles servent d’intermédiaires 

entre les propriétaires et les demandeurs. Elles sont donc des facilitateurs pour les 

propriétaires et pour les acquéreurs. 

Ainsi, plusieurs demandeurs de logements à Yopougon ont bénéficié des services de 

ces agences immobilières comme le montrent les résultats de l’enquête menée auprès 

de 384 chefs de ménages de la commune de Yopougon. 
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Tableau 3 : Mode d’acquisition des logements par les chefs de ménages de la 

commune de Yopougon 

Mode 

d’acquisition 

Agence 

immobilière 

propriétaire Ami ou connaissance Autre Total 

Nombre de 

chefs de 

ménages 

268 24 49 43 384 

 

Pourcentage 

69.79% 6.25% 12.76% 11.19% 100% 

Source : nos enquêtes, juillet 2024 

Comme le montrent nos enquêtes, la grande majorité des chefs de ménages ont 

recours aux services des agences immobilières pour avoir leurs logements. Pour les 

propriétaires, les agences leurs permettent d’avoir des clients sans s’investir dans 

cette entreprise qui peut souvent être difficile, longue et onéreuse. Les agences 

immobilières  permettent aux propriétaires d’avoir des clients sans se déplacer et 

dans un temps relativement court. Selon nos enquêtes, 76% des propriétaires de 

logements confient leurs logements aux agences immobilières parce ses propriétaires 

ont besoin de les rendre rapidement productifs. Cela ne les empêche pas de 

rechercher eux-mêmes un locataire. Cela cause de nombreuses incompréhensions 

avec les agences immobilières qu’ils règlent généralement par la négociation. C’est 

surtout lorsqu’un locataire quitte le logement et qu’il faut trouver un autre que les 

agences interviennent le plus souvent. En ce qui concerne les commissions, Il revient 

aux propriétaires de les  négocier. Elles  se situent généralement  entre 5% et 10% 

pour les ventes. Les commissions des locations sont payées par les acquéreurs. À ce 

niveau, les agences agréées rendent des services plus sécurisés parce que ces services 

se font dans la légalité. Les conditions  de location se font dans le respect de 

dispositions prévues par loi sur le  bail à usage d’habitation avec un contrat de bail 

dument signé.  Avec les agences informelles, tout est dans l’illégalité. Ici, seule la 

confiance est la base des négociations et des contrats. Cela est souvent considéré 

comme  un avantage pour les parties lorsqu’aucun problème ne survient pendant et 

après les négociations. Dans ce cas, les négociations sont rapides et sans procédures 

particulières.  Les propriétaires peuvent demander des sommes plus élevées que 

celles exigées par la loi (plus de 2 mois de loyer de caution et 2 mois de loyers 

d’avance (4 mois de loyer au total). Dans un contexte de crise du logement de plus en 

plus accentuée, certains propriétaires exigent jusqu’à 6 ; 7 voire même 12 mois de 

loyer avant l’obtention d’un logement pour location. Dans une telle situation, seuls, 

les propriétaires en tirent profit au détriment des acquéreurs. Il convient donc de 

signer des contrats légaux avec des agences formelles. 

Pour mieux apprécier les  conséquences, il convient de présenter les résultats de 

notre enquête de satisfaction réalisée auprès des chefs de ménages ayant utilisé les 
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agences immobilières pour acquérir leurs logements. Selon l’enquête, leurs nombre 

est de 268.Le tableau qui suit présente le taux de satisfaction de ces chefs de ménages. 

Tableau 4 : Taux de satisfaction des chefs de ménages par les services des agences 

immobilières  

Degré de satisfaction Pas satisfaits Satisfaits Très satisfaits TOTAL 

Nombre 120 133 15 268 

Proportion 44.79% 49.73% 5.59% 100% 

Source : nos enquêtes, juillet 2024 

Selon les résultats des enquêtes, 44% des chefs de ménages demandeurs de 

logements ne sont pas satisfaits des services des agences immobilières. Cependant ils 

se disent contraints de toujours recourir à leurs services faute de solutions meilleures. 

Selon eux, les agences immobilières ont quelques avantages et sont 

presqu’incontournables dans la recherche de logements locatifs. Ceux qui se disent 

satisfaits sont 49% des chefs de ménages. Ils ont bénéficié des avantages des agences 

immobilières. Ceux qui sont très satisfaits sont seulement 5.46%.   
 

2.2.2. Les problèmes rencontrés par les agences immobilières et les inconvénients de leurs 

actions sur l’accessibilité aux logements 
 

Les agences immobilières rencontrent beaucoup de difficultés dans l’exercice de leur 

fonction. Ces problèmes sont soit internes soit externes. Les problèmes internes que 

rencontrent les agences immobilières agréées sont essentiellement liés à l’insuffisance 

des capitaux, les difficultés de respect de la législation et  l’indélicatesse de certains 

agents. Les agences ont besoin  de capitaux pour fonctionner. Ces capitaux servent à 

la mobilité des agents. Cette mobilité est indispensable au bon fonctionnement de 

l’agence. Elle  lui facilite la rechercher et la gestion des marchés. La mobilité facilite 

aussi la rencontre  de nouveaux partenaires. Avec les capitaux,  elles achètent terrains 

et  des logements et les mettent en valeur pour les mettre sur le marché. Elles 

peuvent aussi préfinancer certains projets immobiliers. Cette insuffisance de capitaux 

concerne tant les agences agréées que les informelles. Quant aux difficultés de 

respect de la loi, elles concernent spécifiquement les agences informelles. Elles sont 

souvent contraintes de faire fi de la loi pour préserver les contrats ou les rapports 

avec certains propriétaires voulant tirer le maximum de profit de leur logement. Elles 

le font par moments volontairement  pour gagner plus d’argent. En ce qui concerne 

l’indélicatesse de certains acteurs, tous font face à ce phénomène qui discrédite ces 

agences. Toute transaction étant basée sur la confiance, lorsque celle-ci est trahie, les 

échanges deviennent difficiles. Les problèmes externes sont nombreux. Il s’agit de 

l’inconstance du marché, les conditions et le contexte de travail des agences et le 

poids des impôts. Le premier problème externe des agences immobilières est 

l’inconstance du marché. Ce problème a été évoqué par toutes les personnes 

ressources que nous avons interrogées. Les clients sont par moments rares malgré la 
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crise du logement que vivent toutes les populations de la commune. Cette rareté 

s’explique par le coût élevé de la vie et des logements mais surtout par la 

prolifération de ces agences. Ce qui crée un véritable problème de finance pour les 

agences qui sont contraintes de supporter les charges de fonctionnement dont les 

salaires des agents.  Elles arrivent ainsi difficilement à faire des investissements. Les 

difficultés du contexte du travail sont liées à l’illégalité dans laquelle fonctionnent les 

agences informelles qui paient le prix de leur illégalité en cas infraction. Elles sont 

condamnées à payer de lourdes amendes et même des sanctions pénales. Cette 

illégalité limite aussi le nombre de leurs clients qui l’assimilent à l’insécurité. Sept (7) 

agences sur dix (10) évoquent le poids des impôts. Il s’agit essentiellement des 

agences formelles. Selon les chefs de ménages, les inconvénients des services des  

agences sont d’abord les nombreuses et coûteuses commissions à payer par 

l’acquéreur, le non-respect des engagements pris et les actes malhonnêtes  de certains 

agents. 

Dans l’ensemble, les services rendus par les agences immobilières sont assortis de 

plusieurs commissions à payer surtout lorsqu’il s’agit des agences informelles : 

- L’inscription pour la demande de logements : 5000 frs ; 

- Les visites de logements : 2000 à 5000 frs. Le demandeur de logements peut 

visiter plusieurs logements avant de trouver un qui lui sied ;  

- La commission d’intégration dans le logement (le montant d’un mois de 

loyer) ; 

- D’autres frais qui peuvent être imposés à tout moment. 

En plus de ces frais, le demandeur doit s’attendre au non-respect des engagements 

par l’agent immobilier. Le contrat peut être rompu à tout moment tant que 

l’acquéreur n’a pas intégré son logement. Cela arrive souvent avec les agences 

informelles. Certains agents véreux présentent des logements fictifs dans le but 

d’extorquer de l’argent aux demandeurs. La liste des situations qui montrent la 

malhonnêteté des agents immobiliers n’est pas exhaustive. Cela jette un discrédit sur 

les agences immobilières en général et les agences informelles en particulier.  

Malgré les difficultés que nous venons d’énumérer, il est difficile pour un 

demandeur de logements de se passer de ces agences immobilières parce qu’elles 

permettent de gagner du temps dans la recherche de logement à Yopougon et même 

dans toute la ville d’Abidjan. Elles permettent aussi d’économiser de l’énergie et de 

l’argent dans cette recherche.  Il convient donc de trouver des solutions pour corriger 

leurs faiblesses et les rendre plus utiles au lieu de les supprimer.  
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2.3. Les propositions de solutions pour améliorer le fonctionnement et les services 

des agences immobilières 

Les propositions sont à deux niveaux : au niveau de l’organisation des agences  et au 

niveau des services qu’elles rendent. Certaines de ces propositions diffèrent selon le 

type d’agence. 

2.3.1. Propositions pour les agences immobilières informelles 

Les premières solutions consistent en la formalisation de ces agences. Permettre en 

ces agences de fonctionner dans un cadre légal. Ici, la solution consiste en la création 

d’un cadre légal. Regrouper ces agences sous un autre qualificatif montrant qu’elles 

sont reconnues et suivies par l’Etat ivoirien. Cela permettra aux agents d’éviter 

certaines erreurs parmi lesquelles les forfaits dans l’exercice de leur fonction. Cette 

légalisation doit être suivie de formations pour donner à ces agences d’acquérir les 

savoirs, savoir–être et savoir-faire minimums dans l’exercice de leur fonction. Des 

financements publics ou privés pourraient leur permettre d’accroitre leurs revenus, 

d’augmenter et de diversifier leurs investissements. Les autres solutions consistent à 

imposer à toutes ces agences le respect de la loi sur le bail à usage d’habitation. 

2.3.2. Propositions pour les agences immobilières agréées 

Les agences agréées ont moins de problèmes et posent moins de problèmes parce 

qu’elles exercent dans la légalité et ont pour devoir de respecter la loi. Le problème 

qu’elles évoquent est lié aux finances et aux  désagréments que leur font subir les 

clients véreux. Les solutions à proposées sont la recherche de financements pour 

agrandir et diversifier leurs activités ; Alléger les poids des impôts et les protéger 

face à ces clients véreux. Ils veulent aussi bénéficier de séminaires de renforcement 

de leurs capacités et pour mieux connaitre les dispositions de loi concernant 

l’exercice de leur fonction. Avec ces agences, le client est plus en sécurité parce qu’il 

compose avec des agents qui connaissent et qui veulent appliquer la loi. Le problème 

évoqué par les clients est le coût élevé des prestations de service. A ce niveau, la 

solution se trouve dans les négociations entre les deux parties. En somme, les 

résultats s’articulent donc autour du fonctionnement des agences immobilières, des 

conséquences de leurs services et des solutions pour pallier les insuffisances de leurs 

services. 

3. Discussion 
 

La crise du logement date de bien longtemps dans les villes. En 1965,  C. ALPHADERY, 

(1965, p 161)  déclarait déjà  concernant le logement en France, que « dix ans après les 

premières mesures d’aide à la construction, la crise du logement dure toujours ». Cette idée 

enrichit notre conception de la crise du logement dans nos grandes villes de Côte 

d’Ivoire et en particulier dans la ville d’Abidjan. O. DEMBÉLÉ et P. POTTIER (1999, p. 

27)  pensent que « la personnalité des quartiers est souvent moins définie par les habitants, leurs 
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styles de vie, leurs besoins quotidiens, leur organisation que par les normes d’urbanisme du plan 

d’aménagement et une conception mécano-fonctionnaliste des métropoles ». Cette conception 

explique l’organisation de la vie citadine. Cette étude fait une typologie des agences 

immobilière tenant compte de la conformité avec la loi. Elle évoque eux types 

d’agences immobilières : les agences agréées et les agences informelles. Cette 

classification est due au fait que plusieurs activités des pays en voie de 

développement sont dans l’informel. Ce qui n’est pas le cas dans les pays développés 

où on parlera selon un poste de  PASTEL IMMO le 4 novembre 2019, des agences 

indépendantes qui  sont des organismes de proximité très autonomes qui sont en 

concurrence avec toutes les autres agences.  Les franchises quant à elles,  sont des 

agences qui adhèrent à un réseau immobilier existant. Ce sont des mandataires 

immobiliers liés au groupe par un contrat de franchisage. Il y a aussi les  agences 

immobilières en réseau de mandataires.  Au-delà de tout cela, on compte les 

Groupements d’intérêts économiques (GIE). Les GIE sont des groupements 

d’agences entre la société et l’association. Elles permettent à des agences 

indépendantes de se regrouper en réseau pour augmenter leur puissance d’action. 

Cette information enrichie la typologie des agences immobilières de l’étude sans la 

contredire. C. SOUMAHORO, (1996 p.234) insiste sur l’existence d’un habitat locatif 

populaire qui, selon elle,  loge la plupart des citadins à revenus faibles. Ces citadins 

sont  pour cette étude, ceux qui utilisent les services des agences légales et 

informelles. En effet, selon les entretiens auprès des gestionnaires des agences 

immobilières, les plus nantis optent pour les  services des agences agrées qui leur 

reviennent plus chers. Il est vrai que comme le dit B. CARTERAN et L. RICHRICH, 

(2008, p. 4), « le confort des logements s’améliore partout dans le monde, mais une 

bonne partie de la population n’a toujours pas accès à un logement adéquat ». Le rôle 

des agences immobilières est d’améliorer cette situation. Malheureusement, comme 

le montre cette étude, une bonne partie des populations restent insatisfaite de leur 

logement. Selon les résultats de cette recherche, les agences immobilières sont des 

intermédiaires entre les propriétaires de logements locatifs et les demandeurs. Pour 

P. CARRERA, (2018 p8-9), les agences immobilières ont pour démarche : l’estimation 

du prix, la préparation de la mise en vente, la rédaction de l’annonce, la mise en 

relation acheteur-vendeur, les visites et comptes rendus, les conseils et négociations 

et enfin les signatures des documents. Cette démarche se rapproche de celle des 

agences immobilières agréées à Yopougon. Selon l’idée de P. FOECHTERLlN et G. 

CLERC, (2018 p.21), « L'agent immobilier est un mandataire, c'est-à-dire un intermédiaire, 

chargé, de manière habituelle, de mettre en relation des personnes pour des opérations portant 

sur des biens immobiliers. ll intervient dans le cadre d'un mandat écrit et exerce des activités 

d'entremise pour des opérations d'achat, de vente ou de location de biens immobiliers ». En 

France, la loi HOGUET du 2 janvier 1970 a réglementé la profession d’agent 

immobilier. En effet, aux termes de l'article 1er de cette loi, toute personne, physique 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
ISSN : 2960-1606 

  

142 
 

ou morale, qui, d'une manière habituelle, se livre ou prête son concours, même à titre 

accessoire, aux opérations portant sur les biens d'autrui et relatives a : 

-L'achat, la vente, la recherche, l'échange, la location ou sous-location, saisonnière ou non, en 

nu ou en meublé d'immeubles bâtis ou non bâtis ; 

- L'achat, la vente ou la location-gérance de fonds de commerce;  

- La cession d'un cheptel mort ou vif;  

- La souscription, l'achat, la vente d'actions ou de parts de sociétés immobilières ou de 

sociétés d'habitat participatif donnant vocation à une attribution de locaux en jouissance ou 

en propriété ; 

- L'achat, la vente de parts sociales non négociables lorsque l'actif social comprend un 

immeuble ou un fonds de commerce ; La gestion immobilière. En Côte d’Ivoire, seules le 

agences agrées tendent vers ces services. Et G. E. A. GUY, N. SANGARE et B. E. KOFFI, 

(2022, p.486), retient que dans un contexte de crise d’emploi et du difficile accès au logement, 

les agences immobilières ont vu le jour afin de faciliter non seulement l’accès aux logements 

locatifs, mais aussi faire face à la crise à la crise d’emplois. Ils insistent sur l’apport des 

agences immobilières à la résolution de la crise de l’emploi.  

Cette étude  n’aborde pas une évaluation du déficit de logements à Abidjan en général et à 

Yopougon en particulier. Selon A. KANGA, (2019, p.1), «  Le stock global en termes de déficit 

est à peu près de 400 000. Ce déficit est de 200 000 à Abidjan et 200.000 à l’intérieur du pays. 

Mais le déficit par an est de 20.000 logements pour l’intérieur et plus de 20 000 pour 

Abidjan ». Cet article peut certes avoir des résultats à actualiser mais il a le mérite de 

faire une estimation du déficit de logement à Abidjan, ce qui est une insuffisance de 

ce travail. Cette étude montre donc la réalité des activités des agences immobilières 

en Côte d’Ivoire : leur contribution à améliorer l’accessibilité aux logements et les 

problèmes auxquels elles sont confrontées mais aussi les problèmes qu’elles posent. 

Cette réalité est la même à Yopougon et dans toutes les grandes villes du pays. Cette 

analyse a certes insuffisances, mais elle a le mérite d’exposer l’essentiel du 

phénomène. Elle fait aussi des propositions de solutions aux problèmes de 

fonctionnement. Elle contribue ainsi à améliorer leurs services et l’accessibilité au 

logement dans la commune de Yopougon d’une part, et d’autre part dans les grandes 

villes Côte d’Ivoire où existent des agences immobilières. 

Conclusion 

L’accès aux logements reste un défi pour l’Etat de Côte d’Ivoire. Les agences 

immobilières contribuent à faciliter cet accès aux logements par leurs services qui 

consistent à rechercher des logements locatifs auprès de producteurs ou propriétaires 

de logements. Elles les  proposent ensuite à la vente à des demandeurs de logements. 

La présente étude montre les services que rendent ces agences et leur rôle dans 

l’acquisition de logements. Elle montre aussi leurs  faiblesses et les  problèmes 

qu’elles posent. L’étude  fait ensuite des propositions pour les rendent plus efficaces. 

A cet effet, les agences agréées dans la commune de Yopougon présentent plus 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
ISSN : 2960-1606 

  

143 
 

d’avantages et de sécurité aux clients. Mais il   faut les assister par la formation et 

encourager les investissements dans ce domaine d’activités. L’étude préconise 

surtout des mesures pour formaliser les activités des agences informelles afin de les 

rendre plus performantes. 
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